Compte –rendu d’une réunion informelle du 24 février 2009 entre la section F3 de la Commission de Bruxelles et des représentants du projet EGI_DS
En préparation à la réunion du 10 Mars, veuillez trouver ci-joint un compte-rendu d'une réunion informelle  à Bruxelles qui s’est tenue le 24 Février 2008  avec les  chefs de la section F3 de la direction DGINFSO (Mario Campolargo, Kiryakos Baxevanidis, Enric Mitjana, et  Konstatinos Glinos)

Etaient présents côté EGI : J. Marco (Espagne); N. Geddes (UK), M. Mazzuccatto (Ialie), L. Matyska (République Tchèque), GW (France).

L'entretien s'est déroulé en trois parties :

0) Préambule

But de la réunion : échange informel autour du Blue Print, information pour le nouveau responsable K. Glinos, messages politiques

Les membres de la section F3 déclarent être extrêmement satisfaits de l'état de la grille de production ("major success")  et tout à fait désireux de maintenir leur soutien y compris financier à cette initiative.  ("want to preserve", "build upon", "ensure long term sustainability")

1) Discussion autour des points soulevés par la commission à la lecture d'EGI Blueprint

2) Financement et actions politiques

1° Discussions autour des points soulevés par la commission

 1.1 Evaluation d'EGI suite aux remarques faites au  Program  Comity for Research Infrastructures

Nous avons fait remarquer que le projet EGI a été évalué à plusieurs reprises y compris par le sous groupe correspondant d'ESFRI.

 a)  le Blue Print d'eGI est monitoré et fortement influencé par le Policy Board  d'EGI instance dans laquelle figure 38 représentants de chaque pays intéressé. La très grande majorité de ces membres qui sont tous dûment mandatés par leur gouvernement sont complètement indépendants du petit groupe ayant préparé le Blueprint même s'il y a un petit nombre de membres en commun (quatre sur 38). Plusieurs itérations ont été nécessaires pour converger. Toutes les traces du feedback entre le Policy Board et l'équipe EGI_Ds sont disponibles.

 b) le Blue print a été revu en détail lors de la revue annuelle du projet EGI_DS organisé par la commission européenne en Octobre 2008 par des experts extérieurs scientifiques et industriels

c) L'initiative EGI est suivie en permanence par la structure e-IRG (e Infrastructure Reflexion Group) qui a le même niveau hiérarchique qu'ESFRI (personnalités nommées par les gouvernements) et est chaudement recommandée dans sa Road map

d) le sous-groupe d'ESFRI Physical sciences and Engineering a formellement recommandé que l'examen de l'infrastrucuture de grilles soit confié à l'e-IRG (voir ci dessous):

  The summary from the PSE group (which considered the computing related projects for the first roadmap) included the text:

"One other aspect which has been examined by the [group] is that of the GRID. For this, taking into account the e-IRG indications it has assumed that, in parallel with more localized RI's in HPC-DT, appropriate investment in the GRID-like Pan-European infrastructure, integrating regional and national infrastructure across the full research spectrum will be deployed. Specific recommendations on how to achieve this are being developed by e-IRG and others, and we do not propose that ESFRI takes action in these aspects, beyond recognizing the

central role of networking and higher level integrating services to support scientific research."

Il est donc tout à fait normal que EGI n'ait jamais été soumis formellement à ESFRI.

En résumé, EGI est soumis à une double évaluation au niveau de délégués ministériels de tous les pays européens et à une revue d'experts régulière. Il a été décidé par le sous groupe PSE d'ESFRI de ne pas considérer la grille de production comme rentrant dans le cadre d'ESFRI.

 1.2 Business model

La commission souhaitait des précisions sur le business model d'EGI : financement assuré par un mélange des contributions nationales des NGIs, des cotisations des NGIs, et de financements européens. leur modèle à terme est de tendre vers 2/3 venant des NGIs et 1/3 de l'Europe.  Ils sont bien conscients du rôle important qu'ils doivent jouer pour faciliter cette transition

 1.3 Governance

Deux souhaits de la commission:

 a) que les utilisateurs soient représentés le mieux possible dans la gouvernance d’EGI. Le modèle proposé leur convient mais ils souhaiteraient que les représentants des utilisateurs aient des droits de vote. Certains pays n'avaient pas vu cela d'u bon oeil car ils craignent d'être écrasés par le CERN et d'autres gros utilisateurs bien structurés.

S'en est suivie une intéressante discussion sur le rôle des NGIs comme structures à même de porter les intérêts de leur s communautés d'utilisateurs.

b) dans la mesure où la commission va "se jeter à l'eau" très prochainement en programmant des budgets très importants ils souhaitent recevoir des Etats membres le plus d'assurance possible sur leur volonté de soutenir cet effort sur le moyen terme. Pas seulement juste la confirmation que chacun paiera sa cotisation mais aussi cofinancera comme indiqué dans le Blueprint via son effort national les activités d'EGI au moins au niveau mis par l'Europe.  Nous leur avons indiqué que toute la dynamique de création des NGIs allait dans ce sens (cf document joint). Egalement le succès important des propositions pour accueillir EGI.org

Une lettre de notre comité de pilotage national indiquant l'engagement de la France (en particulier grâce au TGIR décidé et aux plans d'embauche et d'investissement) serait de ce point de vue très utile pour eux.

 1.4 Transition

Ils ont regretté que le Blueprint ne  contienne pas une analyse suffisamment explicite des risques. Ont été évoqués les risques liés à la non-convergence sur le site -je pense que ce risque-là sera dissipé dès la semaine prochaine, les risques de calendrier,  de non adoption par les utilisateurs principaux actuels, risques liés au développement divergent du middleware, de non soutien des pays membres,...  Nous avons je pense apporté des réponses solides sur tous ces points. Leur conclusion avant cette réunion était d'adopter une politique de financement diversifiée (voir ci dessous)

Un autre problème évoqué était l'intégration de pays pas encore prêts à joindre au début. Il faut les encourager à le faire sans pour autant tolérer que des pays participent "gratuitement" alors que les autres paient. Un mécanisme  où les pays ont une période fixe (deux ans?) pour se mettre en règle a été suggéré.

2 Financement et actions politiques

 2.1 Financement

La commission a déclaré à plusieurs reprises qu'elle ne souhaitait en aucune façon diminuer le support qu'elle accorde actuellement aux grilles de calcul. C'est l'équilibre entre les appels d'offre réservés (ou ciblés) et les appels d'offres de type compétitifs sur lequel ils réfléchissent. Ils envisagent un modèle où les 20 M€ annuels demandés dans le Blueprint soient financés par trois sources différentes: 7 ME par an sur un appel réservé, une partie sur un programme Grilles , une autre sur un programme "Data", etc.. Nous leur avons fait valoir la très grande lourdeur d'un tel dispositif et le risque de ne pas donner assez de visibilité et de dynamique à EGI. Cette approche leur paraît plus facile à faire adopter par les pays membres.

Je crois que si on peut l'éviter ce serait très bien vu l'énorme quantité de travail supplémentaire que cela va représenter.

 2.2 Action politique de la commission vers le Conseil des ministres Européens

La commission va faire d'ici quelques jours une communication officielle au Conseil des Ministres européens en vue de leur réunion du 6 mars prochain. Ce texte fera nous a t on dit mention explicite du très fort soutien de la commission sur les  grilles de calcul, leur importance pour la recherche, la dynamique actuellement engagée ,etc.. Il devrait être disponible mercredi prochain.

 2.3  Demande de la commission vers les  Etats-Membres

 IL nous donc est demandé de "préparer" les ministres à recevoir un tel texte afin qu'ils puissent le cas échéant rebondir lors de la session du 6 Mars au discours de J. Potocnik qui le reprendra en AOB. Un message du genre "E infrastructures are a very important and useful tool for European research area"  en retour du communiqué de la commission sera très utile pour la suite. Je voudrais donc explorer la possibilité de « briefer » Madame Pécresse sur ce point soit via le ministère soit via le CNRS soit les deux pour qu'elle soit en mesure de répondre ainsi si cela est conforme à sa politique, ce que je crois pour en avoir très brièvement discuté avec elle et avec le commissaire Potocnic lors de leur visite sur le stand de l'Institut des grilles lors de la ville européenne de la science le 14 Novembre 2008.

J'ai indiqué comme j'en avais discuté avec Alain que la position française sur tous ces points sera formellement définie à l’occasion. De notre réunion du 10 Mars.  Ils sont bien sûr très preneurs car la prochaine réunion des comités de programme FP7 est fixée au 20 mars.

